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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« dès lors que l’alerte a été émise de bonne foi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La qualité de lanceur d’alerte retenue par le projet de loi n’est reconnue qu’en cas de « bonne foi ». 
Elle est l’un des éléments importants de la définition des lanceurs d’alerte. Il n’est donc pas 
nécessaire de le préciser dans la loi organique.


